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Monsieur le Directeur,

Objet : 
SAINT-JOSSE-TEN-NOODE. Rue Royale, 236. Centre Culturel Le Botanique. Travaux de réparation  et restauration à la terrasse située devant l’aile ouest. Travaux d’urgence.

Demande de permis unique – Avis conforme de la CRMS


(Dossier traité par Carine Defosse à la D.U. / Aurélie Autenne à la D.M.S.)

En réponse à votre lettre du 4 juin 2010 sous référence, nous avons l’honneur de vous communiquer l’avis conforme défavorable émis par notre Assemblée, en sa séance du 9 juin 2010, concernant l’objet susmentionné.

La demande concerne le site du Jardin Botanique, classé comme site par arrêté du 15/05/1964. Elle porte sur des travaux d’urgence relatifs à la terrasse située devant l’aile ouest de l’Orangerie, lesquels s’inscrivent dans le cadre d’un projet plus global de restauration du site. Les travaux concernent la réfection à l’identique du revêtement de sol de la terrasse incluant la remise en état des caniveaux et des drains, la réparation ponctuelle de la membrane bitumeuse et le placement d’une finition provisoire à l’aide d’un nouveau dallage disponible sur place.

Il convient de rappeler que, d’après les informations actuellement recueillies, le revêtement de sol actuel a été placé en1983, en remplacement de celui que René Pechère avait installé lors de la restauration qu’il a effectuée du site en  1957 et qui était un carrelage de type « digue de mer », dernier revêtement connu qui s’inspirait probablement du revêtement d’origine (dolomie ?).

La présente demande s’apparente à une régularisation car les travaux sont pratiquement finalisés malgré que l’arrêt du chantier ait été imposé, il y a plusieurs mois, par la DMS. Il convient, dans ce cadre, de rappeler la chronologie des faits afin de mieux comprendre le contexte de la demande et la situation de fait.

· En 2003, la Communauté française introduit une demande de permis pour la restauration de la grande terrasse. L’auteur de projet propose de remplacer le revêtement existant par un revêtement similaire à celui en place (placé en 1983), soit de même couleur (rouge grésé), soit de couleur grise (couleur ciment). La CRMS refuse ces propositions et préconise un remplacement par un carrelage de couleur jaune se rapprochant de la couleur de la dolomie, laquelle couvrait probablement la terrasse à l’origine. Elle conseille au demandeur d’entreprendre une recherche historique afin de documenter le revêtement d’origine et de dégager une solution qui se base le plus possible sur des données historiques. Ces travaux ne sont finalement pas mis en œuvre pas plus que les recherches historiques.

· Début juillet 2009, divers contacts écrits et téléphoniques ont lieu entre la Direction des Monuments et des Sites (dont son directeur, M. P. Crahay) et la Communauté française (avec l’architecte gestionnaire du dossier « Botanique » et avec l’architecte-directeur) concernant le projet de restauration des terrasses et statues du Jardin botanique. Dans ce cadre, la DMS a insisté à plusieurs reprises sur l’obligation préalable d’introduire une demande de permis d’urbanisme et d’obtenir ce permis avant l’entame des travaux (cf. notamment le courrier CB/2273-00001/09/2009-981PU adressé par la DMS à Monsieur J. Lange, architecte directeur, en date du 23/07/2009).

· Le 13 août 2009, trois agents de la DMS se rendent sur place et constatent que les travaux ont été entamés sans autorisation préalable. Un procès verbal des travaux est dressé lequel précise que le démontage des dalles de béton sur 100 m² jusqu’à la couche bitumeuse a été effectué. Il s’avère, par ailleurs, que le dallage prévu en remplacement de l’existant présente un aspect très différent des dalles d’origine et pose donc un problème esthétique pour l’intervention future : coloris rouge, texture de surface plus granuleuse, composition granulométrique très différente, procédé de production très différent. La DMS ordonne, par conséquent, l’arrêt des travaux, le bâchage des terrasses, le maintien des barrières Heras en protection de chantier et enjoint le demandeur d’introduire un dossier de demande de permis unique en bonne et due forme auprès de l’administration pour restaurer la terrasse dans les règles de l’art.

- Début mars 2010, l’IBGE informe la DMS d’actes de vandalisme perpétrés sur le chantier suite à quoi la DMS écrit au Botanique pour être informée des mesures envisagées pour sécuriser les lieux et rappeler qu’elle est toujours en attente d’un dossier de demande de permis unique. 
- Peu après, une rencontre a lieu entre la DMS et la Direction des Infrastructures culturelles de la Communauté française pour faire le point sur la situation. Inquiétée par les délais de procédure et puisque la couverture du chantier à découvert s’impose urgemment, la Direction des Infrastructures culturelles de la Communauté française interroge la Direction des Monuments et des Sites sur les modalités de réfection provisoire de la sous-couche. La DMS signale que ce type de mesures peut être envisagé et réglé par procédure dite « de minime importance ». Cette procédure permet une réfection à l’identique de la couche d’étanchéité. La DMS signale qu’elle pourrait éventuellement admettre une couche de dolomie de finition provisoire en attente de l’instruction du dossier sur les dalles. 
- C’est ainsi que 2 dossiers sont introduits parallèlement par la Direction des Infrastructures culturelles de la Communauté française auprès de l’Administration régionale et sont réceptionnés par la Direction de l’Urbanisme le 14/04/2010: 
. Une demande de travaux urgents (objet du présent avis) portant sur la remise en état des caniveaux et des drains, la mise hors eaux (réparations ponctuelles de la membrane d’étanchéité), la sécurisation et la remise en usage des terrasses via le placement d’une finition provisoire (colmatage au sable peu stabilisé, finition avec dallage disponible sur place (dalles rouges), rejointoyage et lavage des dalles avec barbotine de ciment. Ces interventions ont à la fois pour but de ne plus laisser à ciel ouvert la zone frappée par arrêt de chantier, de sécuriser les lieux (vandalisme) et de permettre l’utilisation normale de la terrasse (assurer la tenue des festivités programmées par le centre culturel) dans l’attente de l’octroi du permis portant sur la restauration du revêtement de sol. 

. Une demande de travaux temporaires visant à pouvoir utiliser le bâtiment et sa terrasse en garantissant la sécurité des personnes et ce, dans l’attente de l’adjudication d’un marché de service pour désigner une équipe d’auteurs de projets (avec compétences patrimoniales) chargés d’une étude globale de restauration et de réaménagement du bâtiment du Botanique et de ses abords. La réflexion sur les terrasses (revêtement, esthétique, garde-corps, stabilité des vitres, accès PMR) ferait partie de ce programme global.

- 
Alors même qu’aucun des deux dossiers, introduits auprès de l’administration le 14 avril, n’a encore pu être instruit par l’administration et la CRMS, la reprise des travaux sur le site du Botanique est constatée et signalée à la DMS le 20 avril 2010, soit quelques jours à peine après le dépôt des deux demandes de permis. Le résultat photographié montre que l’intervention est inacceptable : tous les travaux de réfection des drains, couche bitumeuse, etc. semblent avoir été réalisés et les dalles rouges qui avaient été considérées comme inacceptables par les Monuments et Sites quelques mois plus tôt ont été placées comme finition temporaire. Il n’y a pas eu de nouvel ordre d’arrêt de chantier de la DMS puisque le précédent ordre d’arrêt est toujours valable.

- Le responsable technique du Centre culturel du Botanique (Mr S. Gobert) indique que ces travaux ont été réalisés pour:

. 
assurer la sécurisation des lieux en terminant le chantier,

. 
répondre au Commissaire Kissel de la zone nord réclamant la fin du chantier,
. 
assurer l’étanchéité des terrasses par rapport aux bureaux en sous-sol,
. 
permettre la tenue des événements et festivals du Botanique,
. 
éviter de nouveaux dommages au bâtiment,
. 
parer aux retards accusés par la Communauté française dans l’élaboration du dossier de demande de permis unique.

C’est dans ce cadre que la CRMS est amenée à se prononcer sur la présente demande de travaux d’urgence.

En remarque préalable, la Commission souhaite rappeler que le mauvais état des terrasses est connu depuis plusieurs années puisque, déjà en 2003, leur réfection complète a été envisagée et que le projet a fait l’objet d’un avis de principe de la CRMS (13/08/2003). L’urgence et la précipitation ne peuvent donc être invoquées pour justifier les malfaçons actuelles.

Elle ne comprend d’ailleurs pas les raisons pour lesquelles le dossier a tant tardé à être réintroduit, pas plus que le choix du revêtement de sol opéré sans que les recommandations formulées dans son avis de 2003 (étude historique, revêtement de couleur dolomie) ne soient prises en compte. La Commission regrette cette mauvaise évolution du dossier.

Outre qu’elle décourage vivement la politique du fait accompli – et que la récidive ainsi que le mépris des procédures légales sont inacceptables –, la Commission émet un avis défavorable sur la demande de travaux urgents ainsi que sur la régularisation des travaux réalisés sans autorisation pour les raisons suivantes.

1. Travaux de remise en état des drains, caniveaux, couche bitumeuse, etc.

Ces interventions sont très peu renseignées dans le dossier. La manière dont les réparations ont finalement été effectuées et les pathologies rencontrées auxquelles ces travaux sont censés avoir remédié n’y sont pas détaillées. La Commission est, par conséquent, dans l’impossibilité de se prononcer sur leur pertinence et ne peut donc souscrire à cet aspect de la demande.
2. Placement d’un dallage de finition : dalles rouges

La Commission constate à regret que c’est le même matériau, dénoncé comme problématique et inacceptable dans le procès verbal de constatation d’infraction dressé par la DMS, qui a été utilisé comme finition dans le cadre des travaux d’urgence réalisés et finalisés en infraction. Elle ne comprend pas qu’un dallage jaune se rapprochant de la couleur de la dolomie, tel qu’elle le préconisait dans son avis de 2003, n’ait pas d’emblée été adopté par le demandeur.

Elle ne peut absolument pas souscrire à la régularisation, même temporaire, des dalles rouges qui constituent un préjudice visuel conséquent pour le site et ne peuvent en aucun cas être maintenues, même à titre transitoire. En effet, si la barbotine de ciment proposée pour éteindre la couleur rouge vif du dallage mis en place permet d’atténuer quelque peu le préjudice visuel, elle ne constitue une solution ni sur le plan esthétique ni du point de vue de la tenue dans le temps (même à court terme). Elle ne peut donc être retenue.

La Commission insiste dès lors pour que l’on procède dès la fin des festivités à l’enlèvement du revêtement rouge actuel placé en infraction et que ce temps écoulé soit déjà soit mis à profit pour étudier et introduire une nouvelle demande de permis concernant :

· La demande de régularisation des travaux de remise en état des drains, caniveaux, couche bitumeuse, etc. Les interventions à régulariser devront être clairement et très précisément documentées (la portée exacte des travaux, la manière dont ils ont été mis en œuvre, la nature de matériaux utilisés, leur quantité, etc. le tout formulé dans un cahier des charges et dans un métré en bonne et due forme).

· Une proposition de finition adéquate et définitive de la terrasse qui soit basée sur une étude historique préalable du site.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO
      
    G. VANDERHULST


  Secrétaire

        Président f. f.

Copies à : 
- A.A.T.L. – D.M.S. : Aurélie Autenne, Isabelle Leroy, Bernard Dubois


- A.A.T.L. – D.U. : Carine Defosse


- Concertation de Saint-Josse-Ten-Noode
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